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Dé  ce  qui  'seft  pdffé  à Aix  à l’occafwn 
l’ arrivée  de  M.  le  Comte  de  Caraman  ,■ 
Commandant  en  Chef  en  Provencei  / 

La  révolution  opérée  par  les  nouveaux  Edits,  avoir 
répandu , en  Provence  5 la  même  conflernation  que 
dans  le  refte  du  Royaume.  Tous  les  Ordres  s’éîoient 
empreilés  de  manifeller  leur  vœu.  de  la  manière  la  plus 
folemnelle.  Invariablement  attachés  à la  Conlhtunorî 
■ Provençale  6c  aux  Loix  de  la  Monarchie^  ils  ne  pou- 
voient  adopter  un  plan  de  légillation  qui  renverfe  à la* 
fois  les  droits  du  Peuple  Français  6c  les  titres  précieux 
du  Pays. 

_ La  Nôbleflê  ^ 1 Adminiflratipn  intermédiaire  dcà 
Etats,  la  ville  d’Aix,  l’Ordre  des  Avocats  au  Parle- 
rnent , l’Univerlité , les  SénécbauiFées  de  la  Province 
J’Affemblée  générale  de  toutes  les  Communautés  I 
avoient  configné , dans  des  délibérations  unanimes 
les  fentimens  de  zèle,  de  patriotifme  6c  d’honneur  qui 
les  animent.  ^ 

Tous  les  citoyens  étoient  dans  Fattente  du  réfultat 
de  ces  réclamations  univerfelles.  Les  droits  du  Pays' 
6c  les  vertus  du  Monarque  étoient  ieS  garans  du  fuccès 
auquel  1 intrigue  6c  le  defpotifme  Miniftériel  pouvoieni 
feuls  mettre  obflacle^ 

La  furprife  fut  grande,  lorfque  l’on  apprit  qu’ait 
heu  des  ordres  rigoureux  expédiés  pour  les  autres 
Provinces,  on  avoir  déterminé  d’entamer  pour  la  Pro- 
venu des  négociations  qui  fembloient  accufer  la 
conliance , le  zele  6c  la  fermeté  de  fes  habitans 
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Plufieors  le^ttres  écrites  de  Paris  , annoncèrent  h 
prochaine  arrivée  de  M.  le  Comte  de  Caraman,  Com^  n 
mandant  en  chef.  On  le  difoit  chargé  de  propofer  aux 
Cours  Souveraines  des  modifications  dans  l’exécution 
des  Loix  générales. 

Cette  annonce  alarma  tous  les  bons  citoyens.  On 
pénfa,  avec  raifon,  que  le  maintien  de  la  Conilitution 
Provençale  ne  pouvoit  être  fubordonné  ni  à des  modi- 
fications dérifoires  9 ni  à l’exiftence  d’un  régime  un> 
verfei  dans  le  Royaume , qui  menaceroit  fans  ceffe 
nos  droits,  en  nous  plaçant  dans  une  exception  inju- 
rieufe. 

Les  réfblutions  des. Corps  du  Pays  furent  unanimes. 
Tous  délibérèrent  de  n’acceptér  aucune  propofition 
d exception  qui  pourroit  leur  êtré  faite , ôc  de  perfifter 
à demander  la  révocation  abfoluè  des  Edits. 

Le  7 Juin,  les  proteftations  des  Officiers  du  Par- 
lement furent  rendues  publiques.  Elles  ont  juftifié  la 
confiance  du  Peuple , fon  refpeéf  fon  dévouement 
pour  cette  Comg^agnie  augulle,  le  plus  ferme  foutien 
de  l’Etat,  le  défenfeur  inébranlable  des  Loix  qui  pro- 
tègent l’honneur,  la  fortune.,  la  liberté,  la  vie  des 
citoyens. 

Le  9 Juin,  il  fut  déterminé  par  les  Cours  Souve- 
raines , que , fans  attendre  que  M.  le  Comte  de  Caraman 
entamât  les  négociations  dont  on  le  difoit  chargé , 
elles  lui  notifieroient  leur  ferme  réfolutidn  de  main- 
tenir intégralement  les  droits  de  la  Nation , quelles 
que  duffent  être  les  fuites  de  leur  courageufe  rélîf- 
tance. 

Le  lo,  dans  l’après-midi,  on  annonça  l’arrivée  de 
M.  le  Commandant  : auffi-tôt  les  citoyens  fe  portèrent 
en  foule  au  cours  où  fe  trouve  fitué  l’Hôtel  du  Com- 
mandant. 

Peu  d’inftans  avant  fon  arrivée , un  Artificier  vint 
placer  des  boîtes  qu’il  fe  propofoit  de  tirer  pour  la 
falve  ordinaire.  Le  Peuple  renverfa  les  boires , 6c 
força  i’Artificier  de  fe  retirer.  Celui-ci  tenta,  quelques 


milans  après , de  placer  fes  boîtes  ^ il  fut  de  nouveau 
aonni  ôc  chalfé. 

M.  le  Commandant  arriva  'fur  les  fept  heures  du 
foir.  Un  morne  & profond  hlence  dut  être  pour  lui  le 
ligne  le  plus  exprelTif  de  la  douleur  publique. 

Aucun  citoyen  ne  fe  rendit  chez  lui  ^ ÔC , pendant 
très- long- temps  5 le  Peuple  fe  tint  en  fouie  devant  fon 
Hôtel. 

Vers  les  huit  heures,  des  tambours. fe  préfentèrenc 
à la  porte  de  M.  le  Commandant  , fuivant  l’ufage.  Le 
Peuple  brila  les  caiffes,  hua  ceux^qui  les  portoienr, 
les  maltraita 5 & ceux-ci  n’échappèrent  aux  coups, 
qu’en  fe  réfugiant  dans  l’Hôtel , d'où  ils  s’évadèrent 
par  une  porte  dérobée.  ' 

Le  II,  à neuf  heures  ôc  demie  du  matin,  l’Ordre 
de  la  Nobleife  alla  chez  M.He  Commandant.  Il  fut 
accueilli  par  des  applaudiifemens  univerfels.  M.  le 
Marquis  de  Süffren  Saint-Tropez,  Syndic,  por- 
tant la  parole,  adreffa  à M,  le  Commandant  Je  dif*. 
cours  fuivant  : 

« M.  *—  la  Nobkile  de  Provence,  inftruite  de 
î)  votre  arrivée  Bc  de  l’objet  de  votre  million  , a 
déterminé  "unanimement  que  fon  oppofition  à l’exér 
» cution  des  nouveaux  Edits  vous  feroit  préfentée^ 
» elle  renferme  fan  vœu  fur  ces  LoiXT  défaftreufes. 

» Jamais  la  Cour  plénière  n’exercera  fon  empire  fut 
î)  la  Nation  Françaife^  jamais  elle  n’étendra  fon  auto- 
rité  fur  la  Nation  Provençale,  ôc  ce  vœu  eft  irrévo* 
» cable.  » 

De  nouveaux  applaudiffemens  furent  donnés  à la 
NoblelTe  par  le  Peuple  quand  elle  forîir. 

A onze  heures,  la  foule  étoit  devenue  inombrable.  • 
Tous  les  Officiers  du  Parlement  6c  les  Membres  de 
la  SénéchaulTée  s’étant  rendus  à l’Hôtel  de  M.  le 
Commandant,  des  applaudiifemens  & des  cris  redou- 
blés de  vive  le  Parlement  s’élevèrent  de  par-tout,  8c 
fe  foutinrent  avec  une  chaleur  impolîible  à décrire. 
Meffieurs  ayant  été  introduits , M.  le  PrExMier  Pré- 

A 2. 


SIDENT  parla  à M.  le  Commandant  en  ces  termes  t 

« M.  — 1 i Compagnie  me  charge  unanimement 
».  de  vous  déciarer  quelle  eil  charmée  de  vous  voir 
» revenir  en  Provence;  mais  que  fa  farisfadion  efl 
» troublée  par  1 annonce  d’un  projet  de  négociation  ^ 
» tendant  à des  ouvertures  exceptions  ou  modifica- 
» fions  de?  Edit^  illégaiement  enregiftrés. 

» Le  Parlement  ne  pouvant  , ainfi  que  tous  les 
» Corps  de  la  Province  , former  d’autre  vœu  que 
» celui  du  retrait  abfolu  des  Edits  du  retour 
» hmultané  de  toute  la  Magiftrature  à fes  fonc- 
» tions,  fe  fait  un  devoir  d’état,  d’honneur  6c  d’égards 
» pour  vous  de  vous  défabufèr  de  l’erreur  qu’on  au- 
» roit  pu  vous  fuggérer , de  la  polTibilité  du  fuccès 
» d’aucune  négociation  contraire  à ces  principes.  » 

Le  Parlement  reçut,  en  fortant,  de  nouveaux  apr 
plaud-ffemens. 

Le  Public  les  fit  partager,  avec  une  attention  mar- 
quce,  aux  Membres  d’une  Sénéchauflee  qui,  après 
avoir  donné  le  plus  noble  exemple  à toutes  celles 
de  la  Province , viennent  encore  de  réitérer , d’une 
manière  plus  lolemnelle  , V inébranlable  réfolution 
qu'ils  ont  formée  de  vivre  de  mourir  Magijlrats- 
Citoyens,  it, 

La  Cour  des  Comptes , Aides  ôc  Finances , parut* 
quelques  infîans  après.  Elle  fut  accueillie  avec  les 
mêmes  tranfports  & les  mêmes  démonftrations.  Cette 
Compagnie,  difinguée  par  Ton  attachement  au  Pays , 
avoir  déjà  marqué  fon  vœu  par  l’organe  de  Ton  Chef, 
dans  la  trille  & mémorable  féance  du  8 Mai.  Les 
citoyens  attendoient  d’elle,  avec  julle  raifon , le  même 
-dévouement  aux  Loix,  à l’honneur  de  la  Magiflraturç 
Sc  au  bien  public  ; elle  l’avolt  annoncé  par  fon  adhé- 
iîon  formelle  aux  principes  confacrés  dans  les  divers 
aéles  êc  proteftations  du  Parlement  dont  elle  a tou- 
jours publiquement  déclaré,  dans  les  termes  les  plus 
ionorables,  vouloir  partager  le  fort,  comme  elle  ep 
partage  les  fendmens. 


M.  d’Albertas  5 Premier  Préfident , prononça  le 

difcours  fuivant  : « , , j 

((  IVÎ,  Je  tiens  à devoir  & a honneur  de  vous 
» porter  le  vœu  unanime  des  Officiers  qui  compoient 
» la  Cour  des  Comptes , Aides  ÔC  Finances. 

))  Ils  me  chargent  de  vous  déclarer.  Monsieur, 

» qu’ils  ne  peuvent  , comme  Provençaux  , comme 
» Magiftrats  , comme  Citoyens  , reconnoître  pour 
» légalement  enregiftrees  les  nouveautés  funeltcs  trani- 
crites  d’autorité  fur  les  regiftres  de  la  Cour.  ^ 

» Notre  zèle  pour  les  véritables  intérêts  du  Koi, 

» notre  attachement  à la  Conftitution  Provençale  , 

))  notre  ferment  nous  ordonnent  de  repouffer  avec 
» effroi  des  Edits  violateurs  des  paêles  qui  uniffent 
» la  Provence  au  Royaume  fans  ly  fubalteintv^ 
r>  Quel  que  foit  le  fort  qu’on  nous  prépare,  notre 
» dernier  vœu  fera  que  le  Roi  n’ait  jamais  a^  regretter 
» les  difficultés  falutaires  qu’on  ne  fauroit  écarter  de 
3»  fa  toute-puiffance,  fans  ébranler  fon  autorité  legi- 

» time.  » ^ , j-/r  A 

Tout  le  Peuple  donnoit  de  juftes  applaudillemens 

à cette  Cour,  lorfque  les  Officiers  du  Bureau  des 
Finances  vinrent  les  partager.  Ces  Magillrats  devenus 
encore  plus  chers  aux  Citoyens  depuis  que  des  ordres 
arbitraires  ont  menacé  i’cxiflence  d un  Tribunal  rei- 
peéJable  par  fes  vertus  6c  utile  par  fes  travaux  ^ ces 
Magiftrats,  difons-nous , n’ont  point  heliié  a^  niani- 
fefler  à M.  le  Commandant  le  vœu  noble  6c  généreux 
configné  dans  leur  arrêté  du  i8  Mai  dernier.  M.  le 
Préfident  DE  Babnoin  s’exprima  en  ces  termes: 

(c  M.  — Nous  venons  vous  déclarer  nôtre  adhe- 
n fion  au  vœu  des  divers  ordres  du  Pays.  Comme 
» eux,  nous  réclamons  le  maintien  des  droits  de  la 
w Nation  Françaife  & de  la  Nation  Provençale.  Notre 
w oppofition  aux  nouvelles  Loix  fera  inébranlable. 
» Elle  eft  la  fuite  néceffaire  des  d^evoirs  facrés  que 
» nous  impofe  notre  double  qualité  de  Magiftrats 
de  Citoyens.  » j. 
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Les  démarches  des  Corps  5 dont  on  vient  de  parler, 
-excitèrent  toujours  plus  renihou/îafrne  du  Peuple,  qui 
ne  demandoît  qu’à  voir  foutenir  les  droits  par  ceux 
qu’il  eft  accoutumé  à regarder  comme  fes  défenfeurs 
& fes  pères. 

AuiTi  ies  acclamations  redoublèrent,  quand  on  vit 
paroître  les  Membres  de  l’Adminidration  intermédiaire 
des  EtatS; 

M.  LÉvêque  de  Feéjus,  Préfident,  portant  la 
parole , dit  à M.  le  Commandant: 

a M.  La  Provence  s ed  toujours  diftinguée  par 
))  fon  inviolable  atràchement  à fes  Souverains.  Éilq 
» n’a  pas  moins  à cœur  le  maintien  de  fa  Conftitù- 
» tibn.  Dépofitaire  des  droits  légitimes  de  la  patrie, 

» l’Assemblée  que  j’ai  l’honneur  de  préfider , vient 
>•>  avec  confiance , à l’exemple  de  fes  pères , réclamer 
>>  l’exécution  des  promefTes  des,  traités  folemnels 
» que  la  bonté  & la  juftice  du  Roi  daigneront  protêt 
» ger.  Nous  attendons  de  vous,  Monsieur,  que  vous 
» renouvellerez  auprès  de  Sa  Majefté  nos  vives  inf- 
» tances  pour  la  confervation  des  principes  ÔC  des 
w fentimens  confîgnés  dans  la  délibération  que  nous  > 
V vous  préfentons.  » 

La  délibération  dont  il  eft  parlé  dans  le  Difeours 
de  M.  l’Evêque  de  Fréjus , eft  celle  du  2 Juin , par 
laquelle  FAdminidration  intermédiaire  a déclaré  for- 
mer oppofition  à la  tranfeription  ^ publication  des 
Edits  ^ notamment  à celui  portant  rétahlijfement  de 
la  Cour  plenihe.  Cette  délibération  contient  égale- 
ment la  demande  à Majefté  de  convoquer  incefam- 
înent  l'Ajfemble'e  des  Etats-  Généraux  du  Royaume , 
comme  h moyen  le  plus  propre  de  pourvoir  aux  be- 
foins  publics  ^ de  ramener  lordre^  de  rétablir  le  crédit 
Cs  la  confiance , de  faire  cejfer  un  état  de  crife  & de 
convulfion  dont  on  ne  peut  prévoir  les  fuites, 

MM.  du  Chapitre  de  l’Eglife  d’Aix  ne  crurent  point 
devoir  relier  fpeélateurs  d’un  événement  dont  les  fuites 
défaltreufes  doivent  aîFeder  tous  les  citoyens.  Ils  fe 


hâtèrent  de  s’affembler,  & fe  tranfportèrent  en  Corps 
chez  M.  le  Commandant.  M.  l’Abbé  de  Lenfant  , 
Prévôt^  prononça  le  Difeoiirs  fuivant: 

((  M.  Nous  venons  vous  faire  ,part  de  nos  fenti- 
» mens.  Comme  Cierge , nous  faifons  partie  des  Etats 
î)  de  cette  Province,  6c  nous  adhérons  à toutes  leurs 
» délibérations.  Comme  Chapitre,  nous  venons  vous 
» témoigner  notre  douleur,  & combien  nous  fommes 
))  confternés  du  malheur  affreux  qui  menace  la  Ma- 
w giftrature , la  Provence , 6c  principalement  cette  • 
y>  Ville  dont  nous  fommes  citoyens.  » > 

Le  Peuple,  en  voyant  fes  premiefs  Paileurs  meler 
leurs  doléances  aux  courageufes  réclamations  des 
Cours,  fentit  combien  ett  précieufe  l’union  des  Corps 
Sc  des  individus , qui  eft  la  bafe  du  bonheur  public , 
ÔC  fans  laquelle  il  n’exifte  point  de  patrie.  Il  témoigna 
au  Chapitre  fa  fatisfadion  par  des  acclamiations  réi- 
térées. 

Elles  redoublèrent , quand  MM.  les  Maire  6c  Con- 
fuls  arrivèrent , fuivis  de  plus  de  600  citoyens.  Les 
cris,  les  applaudiffemens , tous  les  voeux  6c  tous  les 
fentimens  fe  dirigèrent  vers  ceè  Adminiftrateurs  pa- 
triotes, qui,  mieux  que  perfonne,  connoiffent  la  mi- 
sère 6c  la  défolation  du  Peuple  fidèle  que  l’on  opprime. 

M.  Pascalis,  Affeffeur  d’Aix,  Procureur  du  Pays, 
prononça  à M.  le  Commandant  le  dilcours  fuivant  i 
a M.  — La  fituation  du  Pays  ne  (âuroit  être  plus 
» défaftreufe  : la  confternation  y eft  générale , le  deuil 
» univerfel , la  misère  à fon  comble. 

» Nos  Peuples , partagés  entre  l’obéiffance  8c  Fatta- 
» chement  aux  droits  de  la  patrie , mettent  en  vous 
» toute  leur  confiance. 

» Votre  juftice , la  connoiffance  que  vous  avez  des 
» titres  du  Pays , ôC  l’intérêt  que  vous  lui  avez  témoi- 
» gné,  nous  garantiffent  , avec  le  retour  de  la  tran- 
w quillité  publique,  le  maintien  abfolu  de  notre  Conf- 
» titution.  » 

A ces  différens  Difeours , M.  le  Comte  de  Caraman 
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l‘épondît  par  les  témoignages  de  fon  aîtachement  pour 
le  Pays , du  denr  qu  iî  avoir  eu  de  lui  être  utile , ôc  du 
î-egret  qu’il  emportoit  de  ne  pouvoir,  concilier  , avec 
l’exécution  des  intentions  du  Roi,  loppofition  géné- 
rale qui  venoir  de  lui  être  manifefîée. 

Cette  oppolition  légitime,  nécefiairé,  refpeaueufe 
ec  unanime  ne  fauroic  déplaire  â un  Monarque  jufte, 
père  de  les  Sujets  5c  ami  de  là  vérité.  Elle  fera  auprès 
de^  lui , fi  la  foible  voix  du  Peuple  peut  parvenir  juf- 
qu’aux  pieds  delon  Trône , le  gage  éternel  de  notre  con- 
fiance en  fa  jufiire , une  preuve  dé  notre  amour  pour 
fa  perfonne  facfée , un  témoignage  honorable  de  la 
francliife  d’une  Nation  aufiî  dévouée  à fa  Conftitution 
quà  fon  Roi,  êc  dont  la  fidélité  lui  deviendroit  jufte-' 
ment  fufpeéie,  fi  elle  avoit  pu,  dans  ces  temps  de 
calamnité , trahir  les  droits  de  la  Patrie. 
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